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PROCEDURE D’EXPULSION 
 

 

 

 

 

 

 

UŶ aƌƌġt du CoŶseil d’Etat eŶ date du 1er
 juin 2017 

apporte des précisions sur la question du concours 

de la FoƌĐe PuďliƋue, et Ŷous doŶŶe l’oĐĐasioŶ de 
faiƌe le poiŶt de la ƋuestioŶ de l’eǆĠĐutioŶ des 
dĠĐisioŶs de justiĐe eŶ pƌĠseŶĐe d’uŶ ƌefus de 
concours de la Force Publique. 

 

Recours indemnitaire 

 

Le refus opposé à la réquisition de la Force Publique engage, Ƌu’il soit lĠgal ou ŶoŶ, la 

ƌespoŶsaďilitĠ de l’Etat, Ƌui doit eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe ƌĠpaƌeƌ l’iŶtĠgƌalitĠ du pƌĠjudiĐe suďi.  
 

 

Que ce refus soit ou non légal, indépendamment du 

recours indemnitaire, la ƋuestioŶ se pose de savoiƌ s’il 
y a possibilité ou non de contrôler la légalité du refus, 

et daŶs l’hǇpothğse d’uŶ ƌefus illĠgal, la Ŷatuƌe de la 
procédure à engager pour obtenir satisfaction. 

 

 

 

 

Recours pour excès de pouvoir 

 

Le recours peut être adressé au Préfet daŶs le Đadƌe d’uŶ ƌeĐouƌs gƌacieux, ou au Ministre 

de l’IŶtĠƌieuƌ daŶs le Đadƌe d’uŶ ƌeĐouƌs hiĠƌaƌĐhiƋue, dans le délai de deux mois de la 

notification du refus de concours de la Force Publique. 
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Dans ce même délai, le Tribunal Administratif peut 

ġtƌe saisi d’uŶe ƌeƋuġte auǆ fiŶs de ĐoŶtƌôleƌ la 
légalité de cette décision. Ce contrôle porte sur la 

motivation de la décision. 

 

 

 

En cas de refus implicite, Đ’est-à-diƌe à dĠfaut de ƌĠpoŶse de l’adŵiŶistƌatioŶ daŶs le dĠlai 
de deux mois, il est possiďle de deŵaŶdeƌ à l’adŵiŶistƌatioŶ de ĐoŵŵuŶiƋueƌ les motifs de 

son refus, et Đ’est seuleŵeŶt eŶ l’aďseŶĐe de ƌĠpoŶse daŶs le dĠlai d’uŶ ŵois de Đette 
demande que la décision sera considérée comme illégale. 

 

 

 

Concernant la légalité des motifs de la décision, s’agissaŶt de loĐauǆ d’haďitatioŶ pouƌ 
lesquels la pƌoďlĠŵatiƋue est fƌĠƋueŵŵeŶt ƌeŶĐoŶtƌĠe, l’adŵiŶistƌatioŶ vĠƌifieƌa la lĠgalitĠ 
de la procédure, fera connaître sa décision, étant précisé que  

 

 

 

 

 

la « trêve hivernale » ne 

permet pas au Préfet de 

refuser le concours de la 

Force Publique, mais 

seuleŵeŶt de l’aĐĐoƌdeƌ 
avec un effet différé au 1

er
 

avril suivant. 

 

 

 

DaŶs l’hǇpothğse d’uŶ ƌefus foŶdĠ suƌ la ĐoŶsidĠƌatioŶ ƌelative à l’oƌdƌe puďliĐ, il 

appartiendra au Préfet de motiver sa décision justifiant son refus de concours, ce qui sera 

contrôlé par la juridiction administrative. 

 

Il peut ġtƌe fait Ġtat paƌ l’adŵiŶistƌatioŶ des ƌisƋues de tƌouďles à l’oƌdƌe puďliĐ, ŵais aussi 
de ĐoŶsidĠƌatioŶs huŵaŶitaiƌes telles Ƌue l’âge ou l’Ġtat de saŶtĠ des oĐĐupaŶts. 
 

DaŶs l’hǇpothğse où il seƌait jugĠ Ƌue le refus est illégal à ƌaisoŶ d’uŶ dĠfaut de ŵotivatioŶ 
ou d’uŶe ŵotivatioŶ iŶsuffisaŶte ou iŶjustifiĠe, il peut être demandé au Juge administratif 

de doŶŶeƌ iŶjoŶĐtioŶ à l’adŵiŶistƌatioŶ afiŶ de ƌĠeǆaŵiŶeƌ la deŵaŶde ou de pƌeŶdƌe uŶe 
ŵesuƌe d’eǆpulsioŶ. 
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AiŶsi, le Juge adŵiŶistƌatif deŵaŶdeƌa à l’adŵiŶistƌatioŶ de ƌĠeǆaŵiŶeƌ la deŵaŶde daŶs 
l’hǇpothğse d’uŶ dĠfaut de ŵotivatioŶ, ou d’oĐtƌoǇeƌ le ĐoŶĐouƌs de la FoƌĐe PuďliƋue si le 
ƌefus de ĐoŶĐouƌs Ŷ’est pas justifiĠ. 
 

PƌoĐĠduƌe d’uƌgeŶĐe 
 

 

 

 

Dans le cadre d’uŶe pƌoĐĠduƌe d’uƌgeŶĐe, il 
peut être envisagé un référé suspension ou 

uŶ ƌĠfĠƌĠ liďeƌtĠ, Đe Ƌue vise l’aƌƌġt du 
CoŶseil d’Etat du 1er

 juin 2017. 

 

 

Référé-suspension 

 

DaŶs l’hǇpothğse d’uŶe uƌgeŶĐe ĐaƌaĐtĠƌisĠe et de l’eǆisteŶĐe d’uŶ doute sĠƌieuǆ ƋuaŶt à la 

légalité du refus de concours de la Force Publique, il pourra être demandé à la juridiction du 

TƌiďuŶal AdŵiŶistƌatif de doŶŶeƌ iŶjoŶĐtioŶ à l’adŵiŶistƌatioŶ de ƌĠeǆaŵiŶeƌ la deŵaŶde, 

Đe Ƌui Ŷ’est pas d’uŶ gƌaŶd seĐouƌs puisƋue la dĠĐisioŶ de justiĐe ne sera toujours pas 

eǆĠĐutĠe, et Đ’est pouƌƋuoi a ĠtĠ iŶtƌoduit la notion de référé liberté 

 

Référé-liberté 

 

Le juge des référés, statuant dans un délai de 48 

heures, peut ordonner toute mesure nécessaire à la 

sauvegaƌde d’uŶe liďeƌtĠ foŶdaŵeŶtale. 

 

Le CoŶseil d’Etat a adŵis Ƌue le ƌefus du ĐoŶĐouƌs de 
la Force Publique portait atteinte à la liberté 

fondamentale du droit de propriété. 

 

 

Sur ce fondement, le juge administratif peut prononcer des injonctions définitives. 

Cependant, cette procédure ne peut ġtƌe eŶvisagĠe Ƌue daŶs l’hǇpothğse d’uŶe atteiŶte à 
la liberté fondamentale du droit de propriété présentant « un caractère manifestement 

illégal ». 
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Cette pƌoĐĠduƌe doit ĠgaleŵeŶt ƌĠpoŶdƌe à uŶe ĐoŶditioŶ d’uƌgeŶĐe, autant dire que ces 

deux conditions du ĐaƌaĐtğƌe ŵaŶifesteŵeŶt illĠgal et du ĐaƌaĐtğƌe d’uƌgeŶĐe soŶt ƌaƌeŵeŶt 
ƌĠuŶies, d’où l’iŶtĠƌġt de l’aƌƌġt du 1er

 juin 2017, qui a justement considéré que les 

ĐoŶditioŶs d’uƌgeŶĐe et le ĐaƌaĐtğƌe ŵaŶifesteŵeŶt illĠgal ĠtaieŶt ƌĠuŶies.  
 

 

 
 

 

Il s’agissait d’oďteŶiƌ le ĐoŶĐouƌs de la FoƌĐe PuďliƋue pouƌ eǆĠĐuteƌ uŶe dĠĐisioŶ de 
justiĐe oƌdoŶŶaŶt l’ĠvaĐuatioŶ de loĐauǆ ĐoŵŵeƌĐiauǆ. 

 

 

 

 

 

 

Dans cette hypothèse, il y avait réelle urgence 

puisque l’iŵŵeuďle Ġtait veŶdu, sous la 
condition de la libération des lieux, et en 

l’aďseŶĐe de tout ŵotif d’oƌdƌe puďliĐ de Ŷatuƌe à 
justifier le refus. 

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons voulu porter ces indications à votre connaissance, ce qui est valable pour les 

ďauǆ ĐoŵŵeƌĐiauǆ le seƌa aussi pouƌ les ďauǆ d’haďitatioŶ, saĐhaŶt toutefois que la notion 

de décision « manifestement illégale » sera plus difficile à caractériser, compte tenu de la 

ƋuestioŶ d’oƌdƌe puďliĐ ou de ĐoŶsidĠƌatioŶs huŵaŶitaiƌes. 
 

Nous sommes à votre disposition pour vous en entretenir et vous apporter toutes autres 

précisions. 

                                                                                                               

                                                                                                                 Jean-Jacques SALMON  

                                                                                                                            Avocat à la Cour 

 


